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La convention par laquelle une société holding, dotée de moyens humains et matériels, facture à ses 
filiales des prestations d’assistance («management fees») est très courante. Ces dernières intéressent 
par nature les services fonctionnels et regroupent généralement les domaines administratif, comptable, 
financier, fiscal et juridique. 
Elles présentent un intérêt pratique particulièrement évident dans les groupes de sociétés disposant de 

nombreuses filiales opérationnelles dirigées par une équipe de direction regroupée au sein de la société holding. 
La mise en place de telles conventions peut également être motivée par des considérations fiscales liées à la réglementation 
applicable en matière d’ISF (non traitée dans le présent article).

Ces contrats, pourtant si courants, ont fait l’objet de nombreux contentieux ces derniers temps.

Dans un arrêt du 14 septembre 2010, la Cour de cassation venait rappeler le danger des conventions rémunérant le dirigeant 
commun à la société holding et à la société d’exploitation.

En l’espèce, une société anonyme (SA) avait conclu avec une tierce société, détenue par le directeur général de la SA, une 
convention par laquelle celle-ci devait fournir à ladite SA un ensemble de prestations de services, consistant en « l’action 
commerciale, la gestion industrielle, la gestion des ressources humaines, la gestion administrative et financière, la stratégie 
générale, la prestation de direction » moyennant une rémunération distincte de celle de directeur général.
La Cour de cassation s’est prononcée pour l’invalidité de cette mission contractuelle (i) car elle fait double emploi avec la 
mission légale du directeur général (donc dépourvue de cause) et (ii) car la rémunération d’un directeur général de SA ne peut 
être fixée que par le conseil d’administration et non par une convention conclue avec un tiers.

La jurisprudence est donc claire sur ce point. Est nulle, pour défaut de cause, la convention de prestation, conclue entre deux 
sociétés ayant le même dirigeant, visant à rémunérer des prestations de fonctions de direction qui devraient normalement être 
accomplies par ce même dirigeant en vertu de son mandat social dans la société bénéficiaire. La rémunération est dépourvue 
de contrepartie réelle. 

La Cour de cassation a récemment confirmée sa position dans un arrêt du 23 octobre 2012.
Une SA avait conclu avec une EURL, dont l’associé gérant était le directeur général de la SA, un contrat de management fees 
portant sur des prestations de « création et développement de filiales à l’étranger, d’organisation et (ou) de participation à des 
salons professionnels, de définition des stratégies de vente dans les différents pays visés et de recherche de nouveaux clients à 
l’étranger ». La Cour a décidé que ce contrat était constitutif d’une délégation à l’EURL d’une partie des fonctions de décision, 
de stratégie et de représentation incombant normalement au directeur général de la SA, et qu’elle faisait donc double emploi 
avec ces fonctions, à titre onéreux pour la société. 

Une telle convention doit donc être annulée dans la mesure où les prestations fournies en contrepartie de la rémunération, 
n’était rien d’autre que des missions de direction générale, légalement dévolues au directeur général en fonction.

La jurisprudence est donc constante sur ce sujet : 
 • étendue du champ des fonctions qui ne peuvent relever que du dirigeant, 
 • restriction sur celui des prestations techniques qui peuvent être considérées comme distinctes des fonctions de   
 direction conférées par le mandat social.

La rédaction de telles conventions est donc un garant de la sécurisation du montage mis en place.

Quelques astuces :
• dans le cas précis où le dirigeant est commun aux deux sociétés signataires de la convention, éviter les termes de « prestations 
de direction » ou tout terme générique se rapportant à la fonction de direction générale ;

• veiller à limiter, autant que possible le périmètre des prestations objets du contrat de façon à ce que la prestation déléguée 
soit précise. L’objectif étant de bien distinguer les prestations relevant des fonctions de direction qui devront être rémunérées 
via le mandat social, des prestations techniques qui pourront être rémunérées via un contrat de prestation de services ;

• lorsqu’une filiale a la forme d’une SAS, essayer de privilégier la nomination de la société holding comme présidente de 
cette filiale et de la rémunérer à ce titre plutôt que de mettre en place un contrat de management. Dans ce cas, le débat de la 
juxtaposition du contrat et du mandat social n’a plus lieu d’être et est alors reporté sur le caractère justifié et raisonnable de 
la rémunération.

Les conventions de management fees : une pratique courante mais de plus en plus contrainte
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